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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/07/2018         5 360,34
DOW JONES 06/07/2018      24 ,262,39

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1709                 1USD = 560,216 1 USD 577,857                                                        
1,5374                 1CAD = 426,666       1 CAD                454,916    

129,5300                 1JPY  = 5,064 100 JPY 531,708
0,8831                 1GBP = 742,789 1 GBP 791,853
1,1613                 1CHF = 564,847 100 CHF 60 239,26
15,8715                 1ZAR = 41,329 100 ZAR 4 297,74
11,0690                 1MAD =                           59,261 1 MAD                   61,97
7,7672                 1CNY = 84,452 1CNY 86,99

117,8200                 1KES = 5,567 1KES 5,73
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Juillet 2018: 78,25

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 05/07/2018

Le ministres d'État Jean-
Fidèle Otandault et
Guy Bertrand Mapan-
gou étaient, hier, face
aux journalistes à la fa-

veur d'une conférence
de presse. Ces deux
membres du gouverne-
ment  tenaient à mieux
expliquer la loi de fi-

nances rectificative
2018, ainsi que les me-
sures de redressement
des finances publiques
qui en découlent. La ré-

daction de L'Union re-
vient sur les points sail-
lants de cette
communication gou-
vernementale.

Le gouvernement en campagne d'explication

Loi de finances rectificative 2018 et mesures de redressement des finances publiques

MM. Jean-Fidèle Otan-dault et Guy-BertrandMapangou, respective-ment ministre d’État,ministre du Budget etdes Comptes publics etministre d'État, ministrede la communication,Porte-parole du gouver-nement, ont animé, hier,une conférence dite de"pédagogie et d'explica-
tions", relative à la Loide finances rectificative2018 et aux mesures deredressement des fi-nances publiques. C'est le ministre d’État,Guy Bertrand Mapan-gou, qui a ouvert le balen expliquant les me-sures prises par le gou-vernement, et dénoncéles contre-vérités véhi-culées dans l'opinion. LePorte-parole a préciséqu'il ne s'agit "pas de ré-
duire les salaires, mais la
masse salariale ". Cesmesures, a-t-il précisé,ne concernent pas 65 %des agents publics, c'est-à-dire ceux qui perçoi-vent moins de 650 000francs par mois. Les me-sures de décote ne vonts'appliquer que sur ceux

qui gagnent entre 700000 et un million defrancs par mois (28 %des effectifs), les per-sonnes touchant entreun million et un millionet demi (8% des effec-tifs de la Fonction pu-blique), et, bien sûr, lessalariés de plus d'unmillion et demi defrancs. Ces réductionsdes charges de l’Étatentre dans une dé-marche globale entaméepar la réduction de 40 %des effectifs fonction-nels de la présidence dela République. Une dé-marche à laquelle la Pri-mature vient d'emboîterle pas avec 50,63 % deseffectifs fonctionnels enmoins depuis hier

matin.Quant au ministred’État, ministre du Bud-get et des Comptes pu-blics, Jean-FidèleOtandault, il a d'abordprésenté l'évolution decertains agrégats ma-croéconomiques, le vo-lume du budgetconsacré à l'investisse-ment depuis 2004, etson évolution entre2009 et 2013, année oùil a atteint le pic de1.344 milliards defrancs. Avant de dégrin-goler de 68 % pour sesituer à 433 milliards defrancs dans la Loi de fi-nances initiale de 2018.Autres agrégats com-mentés par M. Otan-dault, l'évolution

exponentielle de lamasse salariale entre2013 et 2018, le tauxd'endettement porté à56 %. Il a aussi égrenéles postes budgétivoresde l’État comme les dé-penses de 74,5 milliardsde francs (projection enavril 2018) au titre descontentieux perdus parl’État. "C'est autant d’élé-
ments qui ont contribué
à augmenter nos dé-
penses publiques et qu'il
va falloir réduire ", a ditJean-Fidèle Otandault. 
REGIME MINCEUR. Lacaractéristique princi-pale de la Loi de fi-nances rectificative2018 est de faire ressor-tir les mesures de re-dressement des

finances publiques.Même si, estime le mi-nistre d'État Otandault,"ce redressement reste
conditionné par la mise
en œuvre effective des
mesures arrêtées par le
séminaire ". Toutefois,"si rien n'est fait mainte-
nant pour réduire la
masse salariale et rele-
ver l'investissement, la
croissance s'en trouve-
rait affectée et cela limi-
terait considérablement
la création de richesse,
augmenterait le chô-
mage et baisserait le
pouvoir d'achat des mé-
nages", a ajouté le mi-nistre d’État, ministredu Budget et desComptes publics.Ainsi a-t-il salué les me-

sures déjà prises avec labaisse de 40 % des ef-fectifs de la présidence,et ceux de la Primature.Mesures qui devraientse poursuivre avec lescabinets ministériels,celles communes de laFonction publique,comme l'interdictiond'achats de véhicules deluxe, celles de voyageren classe économique àla place des classes af-faires, la réduction desfrais de missions de25%, la limitation à 3ans des avantages ac-cordés aux anciens di-gnitaires et la réductionde 50 % du budget defonctionnement. Il enest de même des me-sures concernant la sup-pression des cabinetsdes présidents deconseils d'administra-tion, ainsi que de leursrémunérations men-suelles. L'ensemble de ces me-sures, mises en œuvre,devrait, selon les deuxmembres du gouverne-ment, permettre de réa-liser une économied'environ 140 milliardsde francs sur l'exercicebudgétaire 2018. Voirci-dessous quelques dé-tails.

Otandault et Mapangou en pédagogues 
Réduction du train de vie de l'Etat

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Face aux journalistes ....
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... le ministre d'Etat Otandault s'est voulu rassurant.
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LES mesures prises parle gouvernement pourréduire le train de vie de

l'Etat  vont générer deséconomies substan-tielles. Ainsi, grâce à labaisse de 40 % des effec-tifs de la présidence dela République, l'Etat vaéconomiser en 2018, 3milliards de francs. La

baisse de la taille dugouvernement, qui de-vrait passer de 42 à 30membres après les élec-tions législatives, et ladiminution  des mem-bres des cabinets minis-tériels devraient faire

économiser à notre pays3,7 milliards. La sup-pression des salaires desPCA et autres avantagesferont gagner égalementà l'Etat 3,7 milliards. Lasuppression d'achat devéhicules de luxe, 450

millions, la suppressiondes voyages en premièreclasse, 9,1 milliards, labaisse des loyers et bauxadministratifs, 4,8 mil-liards, la réduction dunombre d'agences, 3milliards, la réduction

du budget de fonction-nement des institutions,3,4 milliards, la suppres-sion des postes de télé-vision et abonnementsatellite dans l'adminis-tration, 500 millionsd'économie... 

Les mesures et les économies réalisables 
Petit angle 
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